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I.
EXPOSÉ DU PRÉSIDENT DE LA CIDH, M. FLORENTÍN MELÉNDEZ

PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2006 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

Jeudi 29 mars 2007

Washington, D.C.

Monsieur le président de la Commission des questions juridiques et politiques, Messieurs les représentants des États membres et observateurs de l’Organisation, Mesdames et Messieurs,

En ma qualité de président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, j’ai l’honneur de soumettre à la considération de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le Rapport annuel de la CIDH pour l’année 2006. Je suis accompagné aujourd'hui du Secrétaire exécutif et des cadres du Secrétariat.
Le rapport que je présente aujourd'hui à la Commission des questions juridiques et politiques a été approuvé par la Commission interaméricaine durant sa 127e Session ordinaire qui s’est déroulée du 26 février au 9 mars de cette année. Le rapport a été préparé conformément aux directives de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) de l'Assemblée générale et en application de l’article 57 du Règlement de la CIDH. Le rapport décrit les activités générales de la CIDH réalisées sous la présidence de M. Evelio Fernández Arévalos. Je compléterai la présentation de ce rapport par un exposé en PowerPoint qui illustre dans le détail le système de plaintes individuelles et la situation financière de la Commission.
Organisation du Rapport annuel 2006 

À l’image des années précédentes, le Rapport annuel est divisé en trois volumes : les deux premiers sont consacrés à la tâche réalisée par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le troisième contient le compte rendu du Rapporteur spécial de la Commission pour la liberté d’expression. 
En outre, dans l’esprit de la pratique commencée en 1999, le chapitre 1er du Rapport annuel 2006 est consacré à une évaluation de la situation des droits de la personne dans le Continent américain et aux obstacles majeurs qui se dressent devant l’exercice de ces droits. 
Le chapitre II introduit brièvement les origines et les fondements juridiques de la Commission et décrit ensuite les principales activités réalisées par la Commission durant l’année, y compris celles qui se sont déroulées durant les trois sessions tenues en 2006. Le chapitre II décrit également les visites et autres activités réalisées par la Commission durant l’année, ainsi que celles exécutées dans le cadre de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

Le chapitre III, le plus volumineux du rapport, contient les décisions adoptées par la Commission au regard des plaintes et des cas de violation des droits de la personne dans les États membres de l'Organisation. Ce chapitre inclut également des statistiques sur la tâche de la Commission, des résumés de mesures conservatoires adoptées ou élargies en 2006, ainsi qu’une vision générale du suivi des recommandations de la Commission en vertu de décisions publiées depuis 2001.  
Le chapitre IV du Rapport annuel 2006 contient l’analyse des situations des droits de la personne dans les États membres de l'OEA dont les pratiques en la matière ont retenu particulièrement l’attention de la Commission. Ainsi, le présent rapport analyse la situation des droits de la personne en Colombie, à Cuba, en Haïti et au Venezuela. 
Etat général des droits de la personne en 2006

Depuis son dernier rapport annuel, la CIDH a constaté d’importantes avancées en matière de droits de la personne qui démontrent la volonté politique des États membres de garantir la pleine validité des libertés fondamentales dans le Continent américain. En particulier, la Commission accueille avec satisfaction les déclarations de la présidente du Chili selon lesquelles l'État appliquera la décision de la Cour interaméricaine qui dispose que la loi d’amnistie n’est pas applicable aux cas de violations des droits de la personne commises sous la dictature militaire. De même, la Commission souligne la décision de la Cour suprême de justice de l’Argentine en matière d’application des mesures provisoires octroyées par la Cour interaméricaine des droits de l'homme, décision fondée sur la reconnaissance de la situation grave que traverse le système pénitentiaire d’une province de ce pays. 
En outre, il arrive de plus en plus que les autorités judiciaires nationales tiennent compte, dans leurs décisions, des recommandations et des normes issues des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne. L’on peut prendre l’exemple de la résolution du Tribunal constitutionnel de l’Équateur qui, conformément à une recommandation de la CIDH, déclare inconstitutionnel le cas de “détention ferme”, une sanction utilisée dans le passé pour proroger la détention préventive au-delà des limites autorisées par la Constitution équatorienne et par les normes internationales régissant la matière. Parallèlement, le Tribunal constitutionnel équatorien a recommandé au Congrès national d’adapter en toute urgence le Code de procédure pénale en vue d’aligner son contenu sur les dispositions du jugement constitutionnel. Un autre exemple est celui de l’adaptation de la législation interne du Brésil aux normes internationales sur les droits de la personne par l’approbation de la Loi sur la violence domestique et familiale contre la femme, connue sous le nom de Loi Maria da Penha. Cette loi a été adoptée à la lumière des recommandations formulées par la CIDH sur le cas du même nom; elle permet d’améliorer notablement les mécanismes de protection prévus pour les femmes victimes de violence au Brésil. 
La Commission interaméricaine se réjouit de la ratification par la Bolivie du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels. La Commission constate également que des progrès importants ont été consentis en ce qui a trait à la situation des personnes privées de liberté en République dominicaine, où de nouveaux établissements pénitentiaires ont été inaugurés qui emploient des personnels civils. 
Malheureusement, certains problèmes demeurent. La faiblesse de l’état de droit dans plusieurs pays de la région affecte la pleine validité des droits de la personne. L’insécurité des citoyens, les inégalités sociales, l’accès à la justice et le renforcement de la démocratie figurent parmi les domaines qui exigent une attention accrue des États en matière de droits de la personne. En particulier, la fragilité du pouvoir judiciaire dans la plupart des pays de la région, et dans certains pays les assauts contre l’indépendance et l’impartialité des juges constituent l’une des plus graves difficultés auxquels sont confrontés les États américains pour garantir la validité des droits de la personne. Cette fragilité se traduit par des obstacles à l’accès égal à la justice, des lenteurs dans la procédure judiciaire et une impunité dans des cas de violations graves des droits fondamentaux. 
En outre, nous tous ici présents sommes conscients du fait que la marginalisation et l’exclusion sociale demeurent des traits caractéristiques de la région, qui empêchent non seulement la validité effective des droits économiques, sociaux et culturels de la grande majorité de la population du Continent américain mais aussi le renforcement des institutions démocratiques. Dans son rapport, la Commission constate l’existence de liens étroits entre l’exclusion et la dégradation des institutions, qui se manifeste par des actes de torture, des morts violentes, la faillite des systèmes pénitentiaires, les détentions arbitraires, les volées de coups et les exécutions policières perpétrées sur des jeunes des quartiers populaires, l’abus du recours à l'emprisonnement sans jugement comme mécanisme de contrôle des secteurs exclus, les agressions violentes commises contre les populations autochtones qui résistent à la confiscation de leurs terres, des actes de discrimination pour des motifs d’origine ethnique et raciale par les autorités publiques, etc. 
Malgré que les inégalités demeurent un élément essentiel du diagnostic sur la validité des droits de la personne dans la région, elles continuent de ne pas figurer parmi les priorités des politiques publiques. Il existe dans notre Continent une situation d’inégalité de fait et de droit qui affecte les femmes ainsi que des groupes qui, traditionnellement, sont l’objet de discriminations comme les populations autochtones, les personnes de descendance africaine et les homosexuels. Il faut ajouter à cela que des millions de personnes dans le Continent américain sont exclues en raison de problèmes liés au chômage structurel, à la marginalisation sociale et à l’inaccessibilité aux services sociaux de base. 
La Commission demeure particulièrement préoccupée par l’insécurité croissante des citoyens de la région et par l’absence d’une réaction institutionnelle des États qui soit compatible avec les principes d’une société démocratique et respectueuse des droits de la personne. Dans ce sens, la Commission souligne de nouveau la nécessité urgente de tenir des débats publics sur l’obligation irrévocable des États de garantir la sécurité de leurs citoyens face à tout type de violence, d’acte criminel et d’agression et ce, dans le cadre du plein respect des libertés fondamentales. À ce sujet, la Commission a entamé une étude d’envergure continentale sur la relation existant entre la sécurité des citoyens et les droits de la personne. 
Au nom de la Commission interaméricaine, je voudrais souligner l'accroissement continu de la légitimité et de l'effectivité du Système interaméricain de défense des droits de la personne, qui s’est exprimé par l’augmentation constante du nombre de personnes se présentant pour déposer leurs plaintes, par la diversité des thèmes présentés et des organisations qui assistent aux audiences, par le haut niveau de représentation de l'État et de la société civile à celles-ci, par l'accroissement du recours à la jurisprudence du système par de nombreux tribunaux de notre région, et par les importants résultats obtenus dans la défense des droits de la personne grâce à l’utilisation du système. Il faut également souligner l’importance de la collaboration entre les États de la région au moyen de la conclusion d’accords de règlement amiable, la reconnaissance de la responsabilité internationale vis-à-vis d'affaires portées devant la Commission et la Cour, ainsi que les invitations ouvertes de plusieurs pays à l’intention de la Commission pour que celle-ci effectue des missions d’observation sur la situation des droits de la personne dans le Continent. Ainsi, la Commission constitue une tribune régionale d’importance particulière au sein de laquelle sont débattus les défis posés aux États membres de l'OEA s’efforçant de remplir leur obligation qui est de garantir la validité des droits de la personne sur leur territoire. Tout cela démontre une meilleure compréhension du fait que les organes et les procédures portées devant eux ne sont que des éléments complémentaires de la fonction primordiale qu’exerce l'État en tant que garant des libertés fondamentales ; par conséquent, la réalisation des mandats confiés à la CIDH exige que nous n’œuvrions ni contre les gouvernements, ni malgré eux, mais bel et bien avec eux. C’est la raison pour laquelle je suis heureux de représenter la Commission et de diriger cet espace de dialogue fondamental avec les États membres de l'Organisation.  
Activités réalisées par la Commission interaméricaine en 2006

Durant la période couverte par le rapport que je vous soumets aujourd'hui, la Commission interaméricaine a tenu trois sessions : la 124e Session ordinaire, qui s’est déroulée du 27 février au 17 mars 2006, la 125e Session extraordinaire qui a eu lieu au Guatemala du 17 au 21 juillet 2006 et la 126e Session ordinaire qui s’est tenue du 16 au 27 octobre 2006.  
Les réunions de travail internes tenues en 2006 ont permis à la Commission d’accorder une attention particulière à l’étude et à l’examen des plaintes et des cas impliquant divers États du Continent, ainsi qu’à l’analyse de situations de rang prioritaire dans le domaine des droits de la personne. Durant ces réunions, la Commission a approuvé au total 144 rapports et  tenu 120 audiences concernant des cas et des plaintes individuelles, des mesures conservatoires et des situations générales relatives aux droits de la personne dans les divers États et sous-régions des Amériques.  
En 2006, la Commission a continué d’être saisie du différend concernant une série de questions soumises à la Cour interaméricaine des droits de la personne ; elle a également soumis 14 nouveaux cas à la Cour. 
Ainsi, dans le cadre de ses fonctions consistant à préparer des études et des rapports et à formuler des recommandations à l’intention des États pour encourager le respect nécessaire des droits de la personne, la Commission interaméricaine a discuté puis approuvé le Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, lequel, comme vous le savez, souligne la légitimité des activités de promotion et de protection des droits de la personne réalisées par les défenseurs ; cette légitimité, en attribuant aux États une obligation fondamentale, fait naître chez ces derniers des obligations spéciales de protection vis-à-vis de ceux qui se consacrent à promouvoir et à protéger ces droits.  En mars 2006, la Commission a publié une étude sur l’administration de la justice en Haïti qui analyse les déficiences systématiques au regard de la protection des droits humains fondamentaux de la population haïtienne. La CIDH a également publié un rapport thématique des effets du conflit armé sur les femmes colombiennes, par lequel sont traitées les principales manifestations de violence contre la femme qui sont aggravées par le conflit armé, comme la violence physique, psychologique et sexuelle, les déplacements forcés, le recrutement forcé et volontaire, l’imposition de modèles de contrôle social par des groupes armés illégaux aux populations ou aux territoires sous leur contrôle, enfin la situation particulièrement critique des femmes indigènes et colombiennes de descendance africaine.  
Durant l’année 2006, la Commission et ses divers rapporteurs ont effectué plusieurs missions dans la région. Ainsi, la Commission s'est rendue en Haïti au mois de mai pour mener des activités de promotion et au mois de décembre pour recueillir des informations sur les diverses formes de violence exercées contre les femmes et les filles, le traitement de ces faits par l’administration judiciaire et le problème posé par l’impunité.  
La Commission s’est rendue aussi plusieurs fois en Colombie. En février, une délégation de la CIDH s’est rendue à Bogota pour donner suite au processus de démobilisation dans ce pays. En mars, une nouvelle visite de suivi a été réalisée en Colombie et la délégation de la Commission s’est rendue à Valledupar pour y observer le dispositif judiciaire qui a précédé l’acte officiel de démobilisation du Bloc Nord des Autodéfenses unies de Colombie. En avril, la délégation de la CIDH a visité la ville d’Apartadó pour y observer la deuxième phase de démobilisation du Bloc Élmer Cárdenas. Enfin, en mai, elle a effectué une autre visite d’observation en Colombie durant laquelle elle a tenu des réunions avec les autorités du Gouvernement national, les fonctionnaires qui dirigent dans ce pays la mission dénommée MAPP/OEA, et des membres de la communauté internationale, des organisations de la société civile et des organisations intergouvernementales.     
En avril 2006, le Rapporteur sur les droits de l’enfance s'est rendu au Paraguay sur l’invitation du Gouvernement de ce pays pour y recueillir des données sur la situation des enfants des rues de Ciudad del Este. Durant sa visite, le Rapporteur a tenu des réunions avec des enfants des rues, des organisations de défense des droits de la personne œuvrant sur des questions liées aux droits des enfants et des adolescents et avec des autorités locales et centrales du pays. 
Sur l’invitation du Gouvernement de la Bolivie, la CIDH a effectué une mission du 12 au 17 novembre 2006 pour y observer la situation générale des droits de la personne. Durant cette mission, les membres de la Commission ont rencontré de hauts fonctionnaires et de nombreuses organisations de la société civile. La Commission a également visité plusieurs établissements pénitentiaires boliviens. 
En ma qualité de Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, j’ai aussi visité la République dominicaine, à l’invitation du Gouvernement, entre le 7 et le 13 août 2006. La visite avait pour objectif d'observer la situation des personnes privées de liberté dans diverses prisons du pays et de mener des activités de promotion sur le Système interaméricain de défense des droits de la personne. 
Toujours à titre de Rapporteur, j’ai effectué une mission au Brésil du 20 au 20 septembre pour y constater la situation des personnes privées de liberté à São Paulo qui bénéficient de mesures provisoires établies par la Cour interaméricaine des droits de l'homme. 
Entre le 1er et le 9 décembre, j'ai dirigé une mission de travail en Argentine durant laquelle nous avons tenu des réunions avec de hauts fonctionnaires de la chancellerie argentine, de hauts fonctionnaires des services pénitentiaires fédéral et provincial, et avec des membres des organisations de la société civile qui interviennent auprès des centres de détention de la province de Buenos Aires. 
Enfin, du 11 au 14 décembre, le Rapporteur sur les questions péruviennes a effectué une visite de travail à Lima en compagnie de fonctionnaires du Secrétariat exécutif ; au cours de cette mission, des entretiens ont eu lieu avec le Président Alan García et d’autres hauts fonctionnaires péruviens et avec un grand nombre d’organisations de la société civile, d'organisations de défense des populations de descendance africaine et d’organisations et communautés autochtones. 
En 2006, les divers bureaux des rapporteurs de la CIDH ont poursuivi leurs activités d’appui au système de plaintes individuelles ainsi que leurs actions de promotion et de conseil au service des États membres de l'Organisation. 
Dans ce sens, le Bureau du Rapporteur sur les droits des populations autochtones a continué de conseiller le président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Grâce à ces services consultatifs, la CIDH a assisté aux efforts consentis par les États membres de l'OEA et par les représentants des populations autochtones du Continent dans le cadre des négociations sur le projet.  
Durant l’année à l’étude, le Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme a continué de concentrer ses travaux sur les moyens de garantir l’accès effectif des femmes à la justice, en particulier lorsque celles-ci ont été victimes de violence et de discrimination. Ces actions se sont traduites, notamment, par le lancement du Rapport sur l’accès à la justice des femmes victimes de violence dans le cadre de la dernière session de la CIDH et ce, grâce au concours du Gouvernement de la Finlande. 
Le Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfance a également poursuivi ses activités en faveur des droits des enfants à travers le Continent ; dans ce sens, il importe de souligner que la CIDH a conclu un accord avec la Banque interaméricaine de développement pour renforcer les activités de ce Bureau durant l’année 2007 et qui lui permettra d’exécuter des activités supplémentaires. 
Le Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, dont j’ai la responsabilité, a participé activement à de nombreuses activités de plaidoyer, d’observation sur les lieux et de conseil aux États membres. Le Bureau a observé de près les incidents répétés qui ont porté atteinte à la vie, la dignité et l’intégrité physique des personnes privées de liberté dans les Amériques. Enfin, je dois signaler que le Bureau dont j’ai la charge a réalisé des progrès considérables dans l’élaboration du projet de Déclaration de principes sur la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques en vertu de laquelle la CIDH a l’intention d’impulser l’utilisation des principes reconnus dans les divers instruments internationaux de protection des droits de ces personnes, ainsi que des principes émergents de la jurisprudence des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne en la matière. 
Le Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes de descendance africaine et la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination a poursuivi ses nombreuses activités pour accroître la sensibilisation de la population autour du fait que le racisme et la discrimination sont des outils qui servent à exclure les minorités politiques et à les empêcher d’exercer pleinement leur droits en tant que citoyens des Amériques.  M. Clare Roberts, membre de la Commission, a assisté en qualité de Rapporteur à la Conférence internationale des intellectuels africains et de la diaspora à Salvador de Bahia. En outre, le Bureau a participé à la Conférence régionale des Amériques sur les avancées et les défis du programme d’action contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance qui a eu lieu à Brasilia. Ces réunions ont constitué deux occasions très importantes qui ont permis d’engager des débats sur les moyens de combattre le racisme et de mettre au point des stratégies contribuant à la mise en œuvre de politiques publiques pour réduire les inégalités sociales résultant du racisme. 
En 2006, le Bureau du Rapporteur sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles a poursuivi ses activités de promotion et de conseil. Il faut souligner qu’entre le mois d'août 2005 et la fin 2006, ce Bureau n’a pas disposé des fonds supplémentaires nécessaires à l’exécution de ses activités et c’est la raison pour laquelle l’intensité de ses travaux s’est trouvée diminuée. En novembre 2006, un don important a été reçu du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela dont l’appui à la Commission est considérable. Dans ce sens, la Commission espère que l’intérêt exprimé par d’autres États et organisations se traduise par des apports financiers supplémentaires qui permettront au Bureau du Rapporteur de continuer de remplir son mandat.
Enfin, l’Unité des défenseurs des droits de la personne du Secrétariat exécutif de la CIDH a consacré ses activités sur la publication du Rapport concernant la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques et sa diffusion dans divers États des Amériques. En outre, l’Unité a continué d’assurer le suivi de la situation des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain et de l’application par les États des recommandations contenues dans le rapport. 
Enfin, il importe de signaler que la Commission a rempli les mandats établis dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme ainsi que ceux qui lui ont été confiés par l'Assemblée générale et le Sommet des Amériques. Cependant, la Commission a réussi à exécuter plusieurs de ces activités grâce à des contributions volontaires et des sources externes de financement, en raison de l’absence d’un budget ordinaire lui étant réservé. Dans ce sens, je suis porté une fois de plus à souligner que les États membres doivent respecter leurs engagements concernant l'augmentation du budget ordinaire de la Commission afin que cette dernière puisse continuer de s'acquitter de ses responsabilités et de ses mandats de plus en plus nombreux. 
Décisions de la Commission interaméricaine concernant les plaintes, les cas et les mesures conservatoires
Durant la période à l’étude, la Commission a rendu des décisions publiées dans total 148 rapports, dont 56 rapports de recevabilité de plaintes, 14 rapports d’irrecevabilité de plaintes, 10 rapports de règlement amiable, 27 rapports d’archives, 8 rapports de publication et 33 rapports sur des questions de fond. Durant cette même période, la Commission a octroyé au total 37 mesures conservatoires conformément à l’article 25 de son Règlement et ce, pour prévenir tout dommage irréparable aux personnes. 
En 2005, la Commission a reçu au total 1 325 plaintes individuelles et a entamé l'examen de 147 plaintes, ce qui fait au total 1 237 cas et plaintes individuels examinés par la Commission en 2006. En outre, la Commission a renvoyé au total 14 cas à la Cour interaméricaine des droits de l'homme. 
Toutes ces activités ont été le fruit de la tâche infatigable du petit groupe de fonctionnaires du Secrétariat exécutif et des membres de la Commission. Tous ces facteurs exercent une pression formidable sur le Secrétariat exécutif qui est engagé à gérer ce volume croissant de cas ainsi que les mandats de plus en plus nombreux de la Commission dans d’autres domaines, avec un budget qui demeure constant ou qui, dans certains cas, est même restreint en termes réels. 
Étant donné que la plus grande partie des travaux de la CIDH est illustrée dans les décisions qu’elle adopte au regard des plaintes, des cas et des demandes de mesures conservatoires qui sont soumis à sa considération, je voudrais maintenant consacrer quelques instants à l’analyse de certaines statistiques qui témoignent des travaux intenses réalisés par la Commission interaméricaine durant l’année 2006.  
Nombre total de plaintes reçues par pays en 2006
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Nombre de plaintes évaluées par pays en 2006
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Comparaison entre le nombre de plaintes reçues et le nombre de plaintes évaluées par le GRAP par an
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Comparaison entre le nombre de plaintes évaluées et le nombre de plaintes traitées par an
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Nombre total des demandes de mesures conservatoires reçues par pays en 2006
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Comparaison entre le nombre de mesures conservatoires reçues et octroyées par an
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Enfin, je voudrais insister sur le fait que l’efficacité du Système interaméricain de protection des droits de la personne dépend de l'application des recommandations de la Commission, des décisions de la Cour et des mesures urgentes de protection. Comme on peut le constater dans le tableau sur l'état d’exécution des recommandations de la CIDH (page 1145 du rapport), plusieurs États ont appliqué les recommandations en partie ou en totalité. D’autre part, dans plusieurs cas, les États concernés doivent encore mettre en application intégralement les recommandations formulées. Dans ce sens, il importe de réitérer l’obligation faite aux États membres de ne ménager aucun effort pour appliquer de bonne foi les recommandations de la Commission. 
Développement des droits de la personne dans la région: La situation en Colombie, à Cuba, en Haïti et au Venezuela

La Commission interaméricaine continue d’inclure comme d’habitude à son Rapport annuel adressé à l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains un chapitre sur la situation des droits de la personne dans les États membres qui ont retenu particulièrement son attention. Sur la base de principes établis antérieurement par la Commission (contenus dans son Rapport annuel de 1997), la Commission a décidé d’inclure au présent rapport quatre États membres, à savoir la Colombie, Cuba, Haïti et le Venezuela.   
En ce qui concerne la Colombie, la Commission est particulièrement consciente de la situation complexe que confronte ce pays, des conséquences de la violence exercée par les acteurs du conflit sur la population civile, et des efforts déployés par l'État pour concrétiser le processus de pacification. Dans ce contexte, il importe de rendre hommage aux efforts du Gouvernement de la Colombie pour impulser l’adoption de mesures destinées à garantir la validité des droits de la personne. En particulier, la CIDH souhaite mettre l'accent sur le Programme de protection des défenseurs des droits de la personne, des syndicalistes, des journalistes et dirigeants syndicaux qui protège de nombreux bénéficiaires de mesures conservatoires et provisoires octroyées par la Commission et la Cour interaméricaines, respectivement.  En outre, la CIDH réitère la nécessité de continuer de renforcer les mécanismes de protection établis par ces programmes. 
Toutefois, malgré les initiatives de promotion des droits de la personne entreprises par le Gouvernement de la Colombie et la diminution du nombre de certaines violations des droits de la personne, les effets du conflit armé demeurent, qui continuent de frapper durement les franges les plus vulnérables de la population civile.    Les manifestations de violence persistent, aux côtés des efforts consentis pour démobiliser les groupes armés intervenant en marge de la loi et, s’agissant de l’efficacité, des réparations intégrales et de l’éloignement des protagonistes de la violence, les tentatives visant à administrer la justice n’ont pas encore porté leurs fruits. 
Durant l’année 2006, la Commission a constaté la présence de divers obstacles dans le processus de démobilisation des acteurs armés et dans l’élaboration et l’application du cadre juridique de ce processus, la persistance de tendances dans la violation des droits à la vie et à l’intégrité de la personne, la situation de groupes vulnérables et les menaces continues contre les défenseurs des droits de la personne et les dirigeants de la société. En outre, la CIDH demeure préoccupée par le manque d’éclaircissements judiciaires sur la majorité écrasante de massacres, d’assassinats sélectifs et de disparitions forcées auxquels recourent les acteurs du conflit armé interne au nom de leur stratégie contre la population civile. 
La Commission a continué de recevoir des informations sur la situation de violence qui afflige certains groupes vulnérables en Colombie, en particulier les populations autochtones et les conseils communautaires, ainsi que les populations de descendance africaine dans certaines régions du pays dont les membres sont la cible d’actes de violence individuelle et collective, ce qui met en péril leur autonomie et leurs droits territoriaux et culturels. 
La Commission interaméricaine a suivi de près le processus de démobilisation des groupes paramilitaires en Colombie, en particulier les aspects de ce processus qui sont liés à la validité et à l’acquittement des obligations de l'État en matière de droits de la personne. En 2006, la CIDH a reçu des informations préoccupantes sur la perpétration continue de crimes contre la population civile par des groupes d’acteurs qui se seraient reformés ou continueraient d’opérer malgré la démobilisation, ce qui constitue une violation des engagements souscrits en la matière. Ces crimes se traduisent par des violations du droit à la vie, à l’intégrité de la personne et à la liberté, et contribuent à la persistance du phénomène de déplacement interne. L’année 2006 marque le point culminant de la démobilisation des AUC et la Colombie fait face au défi consistant à démontrer des résultats concrets dans le démantèlement des structures armées paramilitaires et à mettre en œuvre le cadre juridique adopté pour juger les crimes perpétrés par les AUC.    
La CIDH souligne une fois de plus la nécessité d’employer des mécanismes efficaces de négociation pour mettre un terme à la violence qui affecte les habitants de la Colombie depuis quarante ans et rappelle que le respect des droits à la vérité, à la justice et à la réparation intégrale pour les victimes du conflit armé est essentiel pour parvenir à une paix durable et renforcer l’administration de la justice dans ce pays, garantissant ainsi que les graves violations commises contre les droits de la personne ne se reproduisent plus. 
En ce qui concerne Cuba, la Commission a continué d’observer et d’évaluer la situation des droits de la personne dans ce pays et a reçu durant la période à l’étude des informations sur les violations de la liberté d’expression, la précarité des conditions d’incarcération des personnes privées de liberté parce qu’elles s’opposent au gouvernement, la pratique systématique d’actes de répudiation contre les opposants politiques, ainsi que les coups portés aux droits du travail et syndicaux des travailleurs, une situation qu’exacerbe particulièrement le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire. La Commission juge qu'il est nécessaire d’insister sur le fait que la manifestation pacifique d'opinions différentes de celle du Gouvernement cubain ne saurait être pénalisée.  
Les restrictions imposées aux droits politiques et à la liberté d’expression et de diffusion de la pensée ont donné lieu durant plusieurs décennies à un affaiblissement permanent et systématique des droits fondamentaux des citoyens cubains, une situation que le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire exacerbe particulièrement. En outre, la Commission juge nécessaire de réitérer que l’absence d’élections libres, justes, au moyen du suffrage universel et du bulletin secret comme l'expression de la souveraineté populaire affaiblit le droit à la participation politique consacré par l’article XX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.
Dans son Rapport annuel 2006, la Commission signale une fois de plus les effets des sanctions économiques sur les droits de la population cubaine et réitère la nécessité de mettre fin à l’embargo économique, commercial et financier qui pèse sur Cuba depuis plus de 40 ans. 
En ce qui concerne Haïti, la Commission demeure préoccupée par le manque de protection et de garanties face aux graves violations des droits de la personne touchant la population haïtienne, en particulier les femmes, les enfants, les défenseurs des droits de la personne et les journalistes. La Commission constate que la violence demeure à un niveau élevé à Port-au-Prince et qu’elle a coûté la vie à des centaines de personnes et victimes d’enlèvement en raison de la grave détérioration de la situation de sécurité dans ce pays. La Commission est alarmée par la persistance de ces conditions en l’absence d’une stratégie et de mesures efficaces de contrôle et de prévention de ces actes de violence et par le fait que la situation d’instabilité provoquée par des affrontements entre des bandes armées et l'intimidation de civils continue d'y prendre racine.  
Bien que le niveau de la violence ait diminué durant la période électorale du début de l’année 2006 et qu’une nouvelle Commission nationale de désarmement ait vu le jour, depuis le second semestre de cette année, Haïti connaît une recrudescence de la violence. Cette situation résulte en grande partie de la prolifération de bandes armées et du regain d’activité des bandes criminelles organisées qui exercent un contrôle exclusif sur plusieurs régions du pays, auxquels se joint l’incapacité des forces de l’ordre à réagir efficacement et convenablement à ce phénomène. La Commission est préoccupée par la multiplication des enlèvements systématiques, l’utilisation des enfants par des groupes armés, l’exploitation physique et sexuelle des femmes dans des activités délictueuses, et l’absence d’une réaction adéquate de l'État pour traduire en justice les responsables de ces actes. Dans ce sens, la Commission, tout en soulignant l’importance de la prévention de la criminalité et de la capture des criminels dangereux pour améliorer la sécurité au sein de la population, insiste de nouveau sur l’interdiction de réaliser des arrestations et des détentions arbitraires qui est consacrée par l’article 7 de la Convention américaine. 
Dans son rapport, la Commission affirme de nouveau que la concrétisation d’une paix durable en Haïti exige que l'État, en collaboration avec la population haïtienne et avec le concours de la communauté internationale, adopte des mesures décisives pour désarmer effectivement tous ceux qui possèdent des armes illégales, engage un dialogue constructif et conciliatoire entre les divers secteurs pour impulser le consensus social et politique, prenne des dispositions fermes pour mettre fin à l’impunité pour abus de droits de la personne et appuie l’économie nationale pour créer de meilleurs débouchés optionnels en matière d’emplois et permettre l’autonomisation de la population haïtienne. 
En ce qui concerne le Venezuela, la Commission demeure préoccupée par la situation de l’administration de la justice, l’impunité qui entoure les dénonciations d’exécutions extrajudiciaires par des fonctionnaires, la situation précaire des personnes privées de liberté et le climat de pression politique dont souffriraient divers acteurs de la société civile, en particulier ceux qui n’expriment pas explicitement leur accord avec les consignes et les objectifs du gouvernement au pouvoir. 
En matière d’administration de la justice, la Commission est préoccupée par le manque de garanties d’impartialité et d’indépendance des agents de la justice et par la situation d’impunité au regard des violations des droits de la personne au Venezuela, en particulier les violations du droit à la vie. La sécurité des civils au Venezuela est une source de préoccupation particulière pour la Commission en raison de la grande impunité qui entoure les nombreuses exécutions extrajudiciaires commises par les agents de l'État dans le cadre du phénomène de condamnation des présumés délinquants, précisément dans le cadre de la dénommée « protection de la sécurité des citoyens ». En outre, la Commission a confirmé des chiffres qui suscitent sa préoccupation au regard des assassinats commis par des tueurs à gages et a constaté la lenteur des investigations y relatives. 
La Commission est aussi profondément préoccupée par les actes de violence constatés en 2006 contre les personnes privées de liberté au Venezuela et qui ont provoqué des décès et des blessures graves à plusieurs centaines de ces personnes. 
Le Rapport annuel de la Commission inclut également certaines observations et recommandations formulées sur le projet de Loi de coopération internationale qui pourrait éventuellement avoir des incidences sur l’exercice du droit à la liberté d’association en général et, en particulier, sur la tâche réalisée par les organisations de défense des droits de la personne qui reçoivent un financement externe au titre de leurs activités. 
Durant l’année 2006, la Commission a pris connaissance de nombreuses situations qui affectent l’exercice habituel du droit à la liberté d’expression au Venezuela, notamment l’assassinat de deux journalistes, des actes d’agression et des menaces contre plusieurs autres journalistes, l’augmentation du nombre de procédures pénales engagées contre des communicateurs sociaux et des actes susceptibles de constituer des formes de restriction indirecte de l’exercice de ce droit fondamental. En particulier, la Commission a reçu des informations selon lesquelles certaines autorités publiques auraient annoncé une réforme des licences concédées à certains médias pour des motifs pouvant inclure l’orientation informationnelle de ces médias. À ce sujet, la Commission reconnaît l’autorité du Gouvernement en matière d’administration du spectre radioélectrique, de détermination préalable de la durée des concessions et de décision de reconduction à l’expiration de ces concessions. Toutefois, cette autorité doit être exercée en tenant compte également des obligations internationales assumées par l'État, lesquelles comprennent une garantie du droit d’exprimer des idées et des pensées de toute nature sans pour cela que des restrictions indirectes soient imposées à l’exercice du droit à la liberté d’expression sur la base de l’orientation éditoriale des médias.
En outre, la Commission exprime sa préoccupation vis-à-vis des difficultés qu’elle rencontre pour remplir, au Venezuela, le mandat que les États lui ont confié. Dans ce sens, l’un des éléments auxquels la Commission a consacré une partie de ses travaux en 2006 a été son intention de réaliser effectivement une mission au Venezuela, qui a constitué une source de profonde frustration en raison du fait que l'État n’a pas donné de réponse à sa requête sollicitant une date précise pour la tenue de cette mission.  La Commission considère que l’impossibilité pour la CIDH de visiter un État membre, en raison de l’absence de consentement ou de volonté politique d’un État, compromet l’esprit même qui a porté les États à créer les organes du système de protection des droits de la personne. C’est la raison pour laquelle la Commission, dans son rapport, réitère son engagement à travailler avec l'État et la société du Venezuela et, en particulier, son intérêt à effectuer prochainement une visite dans ce pays pour contribuer au développement et au renforcement des droits de la personne. 
Pour conclure, à l’instar des rapports des années précédentes, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression a préparé son rapport 2006 sur ce thème, qui figure au volume III du Rapport annuel de la CIDH. Conformément au mandat de la Commission, le rapport traite des thèmes et des activités prioritaires pour le Bureau durant l’année, y compris l’évaluation de la situation de la liberté d’expression dans le Continent américain. Ainsi, le rapport contient une section sur la jurisprudence établie dans ce domaine par la Cour interaméricaine des droits de l'homme, la Cour européenne des droits de l'homme et le Comité des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies. 
Enfin, les annexes du Rapport annuel contiennent des éléments d’information sur l’état actuel des conventions et des protocoles relatifs aux droits de la personne qui ont été adoptés dans le cadre du Système interaméricain ainsi que des communiqués de presse émis par la Commission en 2006 et des discours prononcés au nom de la Commission durant cette période. 
En ce qui concerne l’état actuel des ratifications des traités sur les droits de la personne, je voudrais souligner que, comme l’illustre le graphique suivant, il s’agit là d’un des plus grands défis posés à la validité des droits humains des habitants des Amériques. 
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Les États suivants ont ratifié tous les traités du Système interaméricain de défense des droits de la personne: Costa Rica, Équateur, Panama, Paraguay et Uruguay. 
Les États suivants ont ratifié 6 des 7 traités sur les droits de la personne : Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Guatemala, Mexique, Pérou et Venezuela.

Conclusion

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les représentants des États membres, chers collègues, Mesdames et Messieurs,
Je ne saurais terminer mon exposé sans souligner que l’appui des États membres et leur collaboration à la tâche de la Commission sont essentiels pour garantir l'efficacité réelle du Système interaméricain à protéger les droits de la personne. La recherche constante de mécanismes pour consolider les démocraties crée de nouvelles possibilités pour obtenir l’engagement des États membres envers les organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne. 
Selon le vœu des États membres, la Commission et la Cour constituent des moyens qui servent à contribuer au développement d’« un régime de liberté personnelle et de justice sociale », qui est le but final contenu dans le préambule de la Convention américaine relative aux droits de l'homme. Conformément à ce but, la Commission réaffirme son engagement à œuvrer conjointement avec les États membres pour remplir son mandat qui est de défendre la dignité humaine par l’exercice de son mandat de protection et de promotion des droits de la personne. 
Au nom de la Commission, je voudrais exprimer notre reconnaissance aux États membres pour l’appui qu'ils ont fourni à la Commission afin de lui permettre de continuer à honorer cet engagement commun qui est de veiller à l’exercice, par toutes les personnes de notre continent, de leurs droits humains. Au nom de la Commission, je voudrais remercier également le Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, qui a appuyé sans relâche notre travail et a consacré la reconnaissance de l’indépendance de la Commission au sein de la structure de l'Organisation des États Américains, tout en appuyant les démarches visant à augmenter son budget. 
Malgré ces efforts, les montants inscrits au Programme-budget annuel de l'Organisation ne répondent pas aux besoins réels de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. La CIDH a reçu avec enthousiasme les mandats que lui ont confiés l'Assemblée générale et les Sommets des Amériques, car ils démontrent la légitimité croissante du système et le fait que les États reconnaissent la pertinence de sa fonction au sein de l'Organisation. Cependant, la capacité d’exécution de la Commission interaméricaine vis-à-vis de ses mandats, qui sont vastes et divers, requiert un engagement équivalent en matière d’allocation des ressources financières et humaines. 
Le montant du budget de la Commission pour 2007 est de 3 677 700 dollars, ce qui représente 4,5 % du budget global de l'Organisation (81 500 000 dollars). À ce sujet, je voudrais rendre hommage à l’engagement et à l’appui financier des gouvernements des États membres suivants de l'Organisation : Brésil, Chili, Costa Rica, États-Unis, Mexique, République dominicaine et Venezuela. En effet, leurs contributions ont permis à la Commission d'exécuter ses travaux en 2006. De plus, au nom de la Commission, j’invite tous les États membres à faire preuve de solidarité en allouant davantage de ressources pour garantir le fonctionnement adéquat et régulier des organes chargés de la question des droits de la personne au sein du Système interaméricain. 
La situation budgétaire actuelle exige que la Commission couvre un grand nombre de ses dépenses par des fonds spécifiques; par conséquent, je ne peux que saisir cette occasion pour exprimer ma reconnaissance pour les contributions reçues du Danemark, de l'Espagne, de la Finlande, de la France, de l'Irlande, de l'Italie, de la Suède, de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission européenne, de la fondation Open Society et du Secrétariat du Commonwealth, qui nous ont permis de réaliser de nombreuses activités primordiales pour la tâche de protection et de promotion des droits de la personne dans le cadre de la CIDH. 
Enfin, je voudrais faire connaître ma reconnaissance particulière pour le sens de professionnalisme et de dévouement dont ont fait preuve le Secrétaire exécutif et le personnel administratif et professionnel du Secrétariat, dont la tâche inlassable a des effets fondamentaux sur les efforts consentis par la Commission pour protéger et promouvoir les droits de la personne dans la région. 
II.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES - SYNTHÈSE

Durant cette réunion sont intervenues les Délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada
/, du Chili, de la Colombie
, du Costa Rica
/, des États-Unis
/, de El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou et du Venezuela.
1. Remerciements et hommages
Plusieurs délégations ont rendu hommage au Président et ont exprime leurs remerciements au Secrétaire exécutif de la CIDH pour l’élaboration du Rapport annuel de la Commission à tout le personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH et leur conscience des restrictions dans le cadre desquelles la CIDH intervient, ce qui lui vaut un respect particulier.

Les délégations ont félicité M. Florentín Meléndez pour son élection à la présidence de la CIDH et ont rendu hommage à la tâche réalisée par M. Evelio Fernández Arévalos en qualité de Président de la CIDH durant la période précédente.

Les délégations ont souligné l’utilité du rapport à l'Assemblée générale que publie la CIDH tous les ans et ont fait part de leurs observations sur le volume de travail considérable et sur l’ampleur des responsabilités qu’assume chaque personne employée au service du Secrétariat exécutif de la CIDH. Les délégations ont ajouté que c’est seulement grâce à l’ingéniosité et l’ardeur du personnel du Secrétariat exécutif que la CIDH a réussi à remplir ses innombrables mandats spéciaux, en sus de sa tâche bien connue d'analyse et de production des différents rapports concernant les plaintes individuelles et les cas soumis à sa considération.
Plusieurs délégations ont félicité les membres de la CIDH, le secrétaire exécutif et le personnel du Secrétariat exécutif pour leur professionnalisme, leur dévouement et surtout leur engagement en faveur de la question des droits de la personne.

2. Les plaintes

Certaines délégations ont indiqué que, comme le démontrent les statistiques contenues dans le Rapport annuel, le nombre considérable de plaintes individuelles déposées devant la Commission est un signe positif car il témoigne de la diffusion du système au sein des États membres et de la confiance placée dans la Commission. 
D’autres délégations ont mentionné en ce qui concerne la promotion des travaux de la CIDH que le Rapport annuel de la CIDH stipule que 8 à 10 pays sont impliqués dans un nombre très réduit de plaintes et de mesures conservatoires, signalant également qu’il ne semble pas que les violations des droits de la personne soient absentes de ces pays mais qu’il se pourrait bien que la CIDH doive avoir l’occasion de se rendre dans ces pays du Continent américain.

Plusieurs délégations ont signalé l’importance, en temps opportun et lorsque cela est possible, de disposer de rapports sur les cas demeurant en suspens sans qu’il ne se produise de faits nouveaux et de faire en sorte, le cas échéant, que ces dossiers soient clos ; cela permettrait de débarrasser les pays de cas en suspens. 

Certaines délégations ont suggéré que les rapports de la CIDH traduisent plus clairement les avancées réalisées en ce qui concerne les portefeuilles des différents États membres.

D’autres délégations ont insisté sur le fait que le nombre élevé de plaintes enregistrées contre elles n’est pas attribuable à des violations systématiques des droits de la personne dans leurs pays mais que souvent, il s’agit plutôt des séquelles d’événements survenus sous des gouvernements antérieurs ou du résultat des connaissances acquises dans leurs pays sur le Système interaméricain, ce qui aboutit très facilement à une répétition des événements, même sans que les voies de recours interne ne soient préalablement épuisées.

Plusieurs délégations ont signalé que le nombre considérable de plaintes enregistrées l’année antérieure doit provoquer une réflexion sur la capacité de réponse des systèmes nationaux et sur la nature complémentaire et subsidiaire que doivent conserver les organes dudit système. Elles ont ajouté dans ce sens que les gouvernements doivent renforcer les systèmes nationaux de défense des droits de la personne et maintenir l’état de droit afin d’éviter que la CIDH ne devienne une instance d’examen des décisions des autorités nationales.
Certaines délégations ont exprimé leur préoccupation pour la facilité avec laquelle la CIDH décide de donner suite à certaines plaintes ; elles ont souligné la nécessité d’agir avec plus de sévérité dans les conditions exigées pour qu’une plainte soit traitée.

Plusieurs délégations ont indiqué que bien qu’il soit clair que la CIDH ne doit pas constituer une quatrième instance, il est inévitable cependant que les demandeurs aient recours à cet organe pour y trouver des solutions, alors même qu’ils jugent que le système national pose des problèmes qu’il faut nécessairement dénoncer.

3. Présence de la CIDH dans les États membres

Plusieurs délégations ont remercié les membres de la CIDH pour leurs missions dans leurs pays, qu’elles considèrent utiles pour rapprocher la Commission des populations. 
Certaines délégations ont réitéré leur invitation ouverte aux visites de la Commission ou de ses rapporteurs, à n’importe quel instant, selon le besoin, ou lorsque la Commission le juge pertinent. 
Plusieurs délégations ont réaffirmé leur politique de portes ouvertes à la Commission, jugée indispensable à la réalisation de la tâche qu’elle réalise. Elles ont également insisté sur la nécessité de maintenir l’indépendance et l’autonomie de la Commission, toutes deux étant des éléments essentiels pour son existence et son fonctionnement.
Une délégation a exprimé ses points de vue sur les motifs qui ont empêché les visites de la CIDH à son pays, concluant ainsi qu’il n’est pas dans l’intérêt de ce dernier de refuser à la CIDH l’entrée sur son territoire, mais qu’il s’agit plutôt de disposer des éléments de coordination nécessaires. 

La Délégation du Guatemala a exprimé sa satisfaction pour la tenue de la 125e Session extraordinaire de la CIDH dans ce pays et pour les résultats positifs qui en sont issus.

La Délégation du Paraguay a souligné que la CIDH est invitée à réaliser une session extraordinaire dans son pays du 5 au 7 septembre de l’année en cours. Cette délégation a ajouté que cette manifestation constituerait un moyen de rapprocher la CIDH des citoyens des pays et dans ce cas particulier, des habitants du Paraguay.  
4. Travaux des bureaux des rapporteurs hors siège et des bureaux thématiques de rapporteurs de la CIDH

Les activités des bureaux des rapporteurs de la CIDH ont fait l’objet d’un témoignage de reconnaissance par certaines délégations pour les avancées réalisées dans le projet de Déclaration sur les personnes privées de liberté ; ces délégations ont indiqué qu’elles sont persuadées que cet instrument impulsera la tâche attendue du Conseil permanent, à savoir, préparer un éventuelle Déclaration interaméricaine des droits et devoirs des personnes incarcérées et des soins devant leur être apportés. En outre, elles ont exprimé leur intérêt pour les progrès dans la réalisation du mandat confié à la Commission pour proposer les indicateurs de progrès s’inscrivant dans le contexte des rapports nationaux en vertu de l’article 19 du Protocole de San Salvador et, à ce sujet, ces délégations ont affirmé qu’une réponse pourrait être présentée en cours d’année. Elles ont également exprimé leurs espoirs en ce qui concerne le rapport que la Commission préparera sur le droit à la vérité, un thème qui devrait être traité éventuellement à la prochaine session. 
Plusieurs délégations ont réaffirmé la confiance qu’elles ont placée dans les rapporteurs de leurs pays, avec lesquels elles ont déclaré maintenir des communications constantes et positives.

Certaines délégations ont évoqué leur engagement en faveur de la protection des droits humains des populations autochtones et de descendance africaine, ainsi que les actions concrètes déjà réalisées dans ce domaine. Elles ont ajouté que ces mesures bénéficient également aux défenseurs des droits de la personne dont la vie, l’intégrité physique et les travaux importants sont ainsi préservés.
La Délégation du Guatemala a remercié la CIDH pour l’appui fourni au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et en particulier pour ses services consultatifs fournis à la présidence de ce groupe de travail.

Les délégations ont félicité la CIDH pour son examen de la question concernant l’accès des femmes à la justice et en général pour sa tâche effectuée sur le thème des droits humains de la femme, qui suscite la préoccupation de tous les États membres.

5. Augmentation du budget de la CIDH

En ce qui concerne le budget, plusieurs délégations ont déclaré qu’elles soutiennent, en priorité, l’accroissement des ressources budgétaires devant être allouées à la CIDH au titre du Programme-budget ordinaire de l'Organisation. 
D’autres délégations ont indiqué qu’à la lumière des nombreux témoignages de reconnaissance pour la tâche réalisée par les organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne, et aussi dans l’optique de renforcer le cadre institutionnel de la CIDH, il est indispensable de tenir compte des éléments budgétaires. Dans ce sens, elles ont recommandé d’intensifier les efforts pour augmenter le budget de cet organe et, par conséquent, elles ont demandé que la CIDH présente aux délégations des États membres dans les meilleurs délais un budget pour les 5 prochaines années. 
Plusieurs délégations ont indiqué que les États ne doivent ménager aucun effort pour que le Système interaméricain de défense des droits de la personne dispose de toutes les ressources dont il a besoin pour garantir son fonctionnement adéquat.  
Certaines délégations ont indiqué qu’il est nécessaire que tant l’importance politique accordée à la CIDH que le discours souvent prononcé en matière de droits de la personne soient reflétés, respectivement, dans le budget du fonds ordinaire alloué pour assurer la bonne marche de la CIDH et dans l’universalisation des instruments interaméricains sur les droits de la personne.

6. Appui à l’indépendance et à l’autonomie de la CIDH

Certaines délégations ont réitéré leur appui tant à l’indépendance qu’à l’autonomie de la Commission.

Les délégations ont réaffirmé leur confiance en la CIDH, ont insisté sur son indépendance, sachant en particulier qu’elle reçoit des plaintes de nature politique et que malgré cela, elle ne s’est pas laissé influencer, ce qui ne peut que garantir le succès de ses travaux.

7. Dialogue des États membres avec la CIDH

Certaines délégations ont indiqué qu’il est primordial de maintenir un dialogue qui permette de formuler les observations et recommandations respectives sur le Rapport annuel et ce, pour conforter la perspective de la Commission et tenir compte, dans la mesure du possible, des rapports des années antérieures.

Les délégations ont précisé que les observations et recommandations exprimées par les États ne constituent pas des critiques à l’encontre de la CIDH mais plutôt une preuve de la confiance qu’inspire cet organe. Elles ont ajouté que toutes ont le souhait de contribuer au dialogue car elles croient dans le Système interaméricain de défense des droits de la personne.
Plusieurs délégations ont déclaré que le dialogue entre la CIDH et les États membres doit être plus constant et, à ce sujet, elles ont fait part de leur préoccupation pour le fait que les audiences sont trop courtes et qu’il n’est donc pas possible de tenir des échanges équilibrés entre les demandeurs, les États et les membres de la Commission. Toutefois, elles ont indiqué qu’à leur connaissance, les contraintes budgétaires de la CIDH donnent lieu à des audiences de durée insuffisante, et elles ont par conséquent insisté sur la nécessité d’accroître son budget.
8. Engagement en faveur de la défense des droits de la personne

Plusieurs délégations ont indiqué qu’elles acceptent l’engagement international en faveur des droits de la personne car il s’agit là d’un engagement essentiel de la vie civilisée et d’un engagement pour la démocratie, un concept moral fondamental pour le fonctionnement des États et celui des sociétés. 
9. Universalisation des instruments interaméricains de défense des droits de la personne

Certaines délégations ont invité tous les États membres de l'Organisation à ratifier les accords et traités interaméricains sur les droits de la personne, ce qui constituerait selon elles un acte de transparence et de clarté politique.

Plusieurs délégations ont exprimé leur accord avec les différentes manifestations favorables à l’universalisation des instruments interaméricains de défense des droits de la personne, condition indispensable au renforcement des organes du système.

D’autres ont insisté sur le fait que cette universalisation est nécessaire pour garantir son efficacité réelle ; elles ont également précisé que leur non-adhésion à certains instruments est simplement le reflet de leur capacité d’exécution.

10. Attributions de la CIDH

D’autres délégations ont exprimé leur préoccupation pour l’excès des attributions confiées par les organes politiques à la Commission et ont insisté sur la nécessité de définir ce qui est possible et ce qui est impossible pour la CIDH, sans pour cela amoindrir ses capacités, en veillant à l’atteinte de ses propres objectifs. Elles ont indiqué qu’il n’est pas sensé, lors de chaque Assemblée générale, d’attribuer à la Commission quatre ou cinq fonctions supplémentaires dont elle ne peut s’acquitter, particulièrement en raison du fait que les fonds nécessaires à la réalisation de ces mandats ne sont pas alloués. Ce qui précède dépend de la garantie que la Commission soit en mesure de remplir ses obligations à l’intérieur des délais impartis et à des conditions raisonnables. 
11. Processus de réflexion sur le fonctionnement du Système interaméricain de défense des droits de la personne

Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité de poursuivre le processus de réflexion sur le fonctionnement du Système interaméricain de défense des droits de la personne lancé il y a déjà plusieurs années.

12. Sources d’information employées par la CIDH

D’autres délégations ont exprimé leur préoccupation pour les sources des données et des chiffres sur la situation des droits de la personne citées dans les rapports de la CIDH ; elles ont également souligné la nécessité de disposer d’informations provenant de tous les courants idéologiques, y inclus les institutions avalisées par les États mêmes. 

Plusieurs délégations ont suggéré que pour affermir la crédibilité et l’équilibre du Système interaméricain, en sus de mettre en évidence les problèmes que confrontent les pays en matière de droits de la personne, il faut toujours vérifier les sources d’information citées dans les rapports et souligner les efforts consentis par les gouvernements dans ce domaine.

13. Les droits de la personne dans les contextes national et régional

Quelques délégations ont suggéré à la CIDH de considérer les plaintes et les cas en tenant compte du contexte dans lequel surgissent les situations qui donnent lieu à ces plaintes en matière de droits de la personne. 
Une délégation a demandé à la CIDH de limiter ses interventions aux situations qui, en raison de leurs caractéristiques exceptionnelles, ont déjà été examinées et réglementées à l’intérieur des États membres.

Plusieurs délégations ont signalé leur satisfaction vis-à-vis de la décision de la CIDH de réaliser une étude sur la sécurité et les droits de la personne dans le Continent américain, qui constituera selon elles un diagnostic appelé à contribuer à la conception de cette étude dans chaque pays. Elles ont suggéré que l’élaboration de cette étude tienne compte du contexte de sécurité dans lequel évoluent les bandes criminelles armées, un problème qui affecte aujourd'hui plusieurs pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud. Elles ont ajouté que cette étude pourrait tenir lieu de précédent dans la considération des plaintes individuelles portant sur ce thème.
Certaines délégations ont signalé leur préoccupation pour les critères sur lesquels la CIDH se fonde pour inclure certains pays au chapitre IV.
14. Le Règlement de la CIDH

Certaines délégations ont exprimé leur préoccupation pour la façon dont le nouveau Règlement de la CIDH a été établi et ont demandé la raison pour laquelle les États membres n’ont pas été consultés avant la publication; en effet, si cela avait été le cas, elles auraient indiqué que leur droit de défense s’en trouverait compromis et que ce règlement constitue un recul par rapport aux réformes introduites en 2001. Elles ont ajouté qu’elles sont particulièrement préoccupées par la possibilité de fusionner les rapports correspondant aux étapes de recevabilité et d’établissement des questions de fond, qui limite la possibilité pour les États de “refaire les documents et les preuves”. 
D’autres délégations se sont exprimées sur les procédures de la CIDH, indiquant qu’il est nécessaire de considérer l’importance pour les États de disposer de délais plus longs pour appliquer les recommandations émanant des rapports sur le fond et ce, pour accroître l’efficacité de la garantie de non-répétition; il s’agit pour elles d’un thème essentiel. Elles ont également souligné l’importance pour les États de prendre connaissance, suffisamment à l’avance, des plaintes considérées durant les sessions de la CIDH.
Plusieurs délégations ont déclaré que si effectivement certaines modifications apportées dans le Règlement de la CIDH favorisent les victimes, d’autres par contre, comme c’est le cas pour les délais fixés pour la défense, défavorisent les États et compromettent l’équilibre juridique et le principe de l’égalité entre les parties au litige. Elles ont ajouté qu’en dépit des mandats reçus pour modifier son Règlement, il serait souhaitable d’intensifier la participation et le dialogue entre la CIDH et les États, voire éventuellement d’engager une réforme au Statut, le cas échéant, dans le cadre de l'Assemblée générale. 
15. Les audiences de la CIDH

Plusieurs délégations ont exprimé leur préoccupation vis-à-vis du fait qu’elles ne connaissent pas les principes en vertu desquels les audiences sont programmées ; en effet, certaines considèrent que ces audiences sont importantes, tandis que d’autres comprennent mal leur objet, et d’autres encore ne le comprennent pas du tout. D’autres délégations encore jugent que certaines audiences ont un intérêt politique clair, ce qui déforme la nature de la Commission.
Certaines délégations ont souligné l’importance de tenir des audiences thématiques sur les plaintes déposées et la tâche des bureaux des rapporteurs car, selon ces délégations, elles ont des résultats très positifs et constituent une pratique excellente.

16. Considération des plaintes bilatérales

D’autres délégations ont parlé de l’importance primordiale du traitement d’une question bilatérale comme celle qui a récemment été examinée pour la première fois au sein de la CIDH. Lorsque la Commission entreprend de traiter des thèmes bilatéraux, elle contourne les plus hautes sphères de la politique internationale. Cette question fait appel aux plus profondes connaissances et compétences de gestion et une seule erreur dans ce domaine peut même créer une fracture au sein de l'Organisation. Ainsi, les délégations ont demandé à la Commission de faire preuve d’une prudence, d’une sagesse, d’un sérieux et d’un soin des plus rigoureux pour mener un exercice de cette nature.
17. Les recommandations de la CIDH

Certaines délégations ont reconnu leur engagement en faveur de l’application des recommandations de la CIDH et ont mis l’accent sur leur intérêt à parvenir à un règlement amiable.

Plusieurs délégations ont insisté sur leur engagement en faveur de la tâche de la CIDH, de son fonctionnement dans des conditions adéquates, du respect des délais impartis et surtout de ses recommandations.

D’autres encore ont exprimé leur préoccupation en ce qui concerne la proposition visant à établir un mécanisme politique pour donner suite à l’application des recommandations de la CIDH et des jugements de la Cour car les États qui n’ont pas adhéré au Pacte de San José et/ou qui n’ont pas reconnu la compétence de la Cour ne devraient pas être habilités à évaluer l’application des décisions rendues contre des États qui eux, ont fait les efforts nécessaires pour concrétiser leur adhésion.

III.
EXPOSÉS ECRITS REMIS PAR LES ÉTATS MEMBRES À LA CAJP

A. CANADA
STATEMENT OF THE DELEGATION OF CANADA 

AT THE COMMITTEE ON JURIDICAL AND POLITICAL AFFAIRS 

Washington, D.C., Thursday, March 29, 2007
[Consideration of the Annual Report of the Inter-American Commission on Human Rights
to the General Assembly (CP/doc.4188/07 Vol. I), (CP/doc.4189/07 Vol. II)
and (CP/doc.4190/07 Vol. III)]
Mr. Chairperson,

My delegation would like to thank Dr. Melendez for his comprehensive overview of the Annual Report of the Inter-American Commission on Human Rights.

Canada strongly supports the work of the Inter-American system for the promotion and protection of human rights. We believe that the promotion and protection of human rights is intimately linked with efforts underway in the Hemisphere to strengthen democracy.

An autonomous independent human rights system is essential for the OAS to play an effective role in the Hemisphere. The primary role of the Commission is to ensure the respect of human rights by states and as such, it is necessary for member states to express their support for the Commission clearly and regularly.

Canada believes that a discussion on the future of the system is necessary, and should address questions related to: the implementation of recommendations, the financial situation of the system, the lack of resources to carry out its mandates, and universalization of the Inter-American instruments. This discussion needs to take into account the necessity of respecting the independence and the autonomy of these institutions.

On the critical question of financing, Canada still believes that funding for the Commission should come from the Regular Fund, or another neutral source, in order to protect its independence.  This would also allow the Commission some flexibility in deciding how to use funds, including for operational costs.

The Secretariat plays an essential role in ensuring a functional and effective Commission. Canada thanks all staff for their dedication, and for the work they accomplish under sometimes difficult conditions.
Chair,

Non-adherence to the Inter-American on Human Rights Convention has not hindered Canada’s-ability to contribute to the Inter-American Human Rights System. Canadians can, and do, bring petitions to the Commission and the Government of Canada monitors these cases closely.

Previous evaluations on adherence had concluded that numerous reservations and statements of understanding would be required for Canada to accede to the Convention. This would be inconsistent with Canada’s approach in acceding to international human rights instruments that reservations should be few in number and specific in scope.

We are currently working to determine if there is sufficient support at the federal level to take steps toward adherence, at which point provinces and territories would be consulted. Further consultations with civil society will also be held.
B. COLOMBIE
INTERVENCIÓN DEL SR. EMBAJADOR CAMILO OSPINA, REPRESENTANTE PERMANENTE DE COLOMBIA, DURANTE LA SESIÓN DE LA COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS PARA LA PRESENTACIÓN DEL INFORME DE LA COMISIÓN INTERAMERICANA DE DERECHOS HUMANOS (CIDH)  CORRESPONDIENTE AL AÑO 2006
Washington D.C., 29 de marzo de 2007 

[Consideración del Informe Anual de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos

a la Asamblea General (CP/doc. 4188/07 Vol. I), (CP/doc. 4189/07 Vol. II) y 

(CP/doc.4190/07 Vol. III)]

Señor Presidente agradeciendo su sabia dirección.


En primer lugar, queremos agradecer la presencia del Presidente de la Comisión, Dr. Florentin Meléndez, el Secretario Ejecutivo, Doctor Santiago Cantón y, por su conducto, transmitir a los demás comisionados y a los miembros de la Secretaria Ejecutiva los agradecimientos por la preparación y elaboración del Informe Anual. Somos concientes de las limitaciones con que trabajan la Secretaría Ejecutiva y la Comisión y esto hace que su trabajo merezca un especial reconocimiento. 


El Estado colombiano considera fundamental mantener un diálogo que permita a los Estados hacer observaciones y comentarios sobre el Informe Anual con el ánimo de alimentar la perspectiva de la Comisión y de que sean recogidos en los informes de años posteriores, de ser posible. Por otra parte, queremos resaltar el trabajo que hemos realizado en coordinación con el relator para Colombia, Víctor Abramovich,  el cual ha producido resultados muy positivos. Yo quisiera decir que el reconocimiento del Estado colombiano al Doctor Abramovich es un reconocimiento honrado, nos sentimos tratados de forma equilibrada y en manos de una persona que nos da todas las garantías que podemos esperar de la Comisión. 

Quisiéramos empezar el tema de fondo, con un reconocimiento de la competencia y obligaciones de la Comisión. Colombia ratifica su ineludible compromiso con la Comisión, con las competencias de la Comisión y el alcance de éstas. Habrá muchos puntos para discutir, pero nuestro país acepta sin condiciones su compromiso con los derechos humanos que es fundamental para el desarrollo de la vida civilizada. 


Pensamos que el compromiso con los derechos humanos es un compromiso con la democracia, ¿cómo se puede pensar que un Estado es demócrata si no cuida los intereses de sus ciudadanos? Hay participación política o participación igualitaria en la medida en que un ciudadano tenga la libertad, la capacidad, de poder expresarse, de poder decidir, de poder opinar, de poder realizar las actividades económicas o sociales que a bien tenga, de acuerdo con unas reglas dadas, contenidas en un marco constitucional previamente adoptado por la sociedad. 


Lo anterior Colombia lo entiende como el cumplimiento de sus obligaciones internacionales, pero además como un concepto ético, un concepto básico del funcionamiento del Estado y de su sociedad. Ante la grave crisis que ha tenido Colombia, el país tiene muy claro que la única respuesta posible a las dificultades generadas por el narcotráfico y la violencia que este genera es la institucionalidad; que ninguna respuesta distinta es valida y que solamente el libre ejercicio democrático, y el respeto a sus ciudadanos y a sus derechos fundamentales son el camino para superar problemas tan difíciles como los que nosotros tenemos que afrontar. 


Invitamos, en ese orden de ideas, a todos los países de esta Organización a ratificar los convenios y tratados sobre derechos humanos. Ello representaría un acto de transparencia y de claridad política, por que estos tratados, no contienen más que la ratificación de obligaciones básicas con los ciudadanos y no son otra cosa que el compromiso de un Estado de auto-limitarse y de cumplir con obligaciones básicas. No estamos hablando de grandes obligaciones, estamos hablando de obligaciones elementales frente a la población. 


Nos preocupa el exceso de funciones que está adquiriendo la Comisión. Nosotros hemos trabajando ante la Comisión de Asuntos Jurídicos y Políticos el tema de la síntesis y la racionalidad de los asuntos a manejar. Ofrezco en nombre de la delegación de Colombia, y tengo la certeza de que algunas de las delegaciones aquí presentes nos acompañan, los buenos oficios necesarios para definir este tema. No queremos recortar las facultades, inclusive pensamos que es la misma Comisión la que debe hacer una propuesta; pero deberíamos definir en realidad qué es posible y qué no es posible. No tiene sentido que en cada Asamblea le asignemos cuatro, cinco, seis funciones adicionales a la Comisión, que no va a poder cumplir. Si les diéramos el presupuesto, los funcionarios y los medios, vaya y venga; pero les asignamos una enorme suma de obligaciones y los mismos recursos, cosa que nosotros detectamos claramente como un problema sistemático de la OEA, no solamente con respecto a la Comisión si no en muchos otros ámbitos. Creemos que la Comisión de Asuntos Jurídicos y Políticos es el escenario perfecto para poder colaborar en este tema. 


Si es del interés de la Comisión, ofreceríamos tratar de definir y perfilar por lo menos una priorización de aquellas obligaciones que le corresponden a la Comisión, para que no suframos un desgaste. La razón real de llegar con casos a la Comisión, al Sistema es por la denegación de justicia. Lo que no podemos permitir es que la Comisión sea un sistema de denegación de justicia, al cual recurren aquellos a los que se les ha denegado la justicia en sus respectivos países. Por lo tanto pensamos que es fundamental garantizar que la Comisión pueda cumplir con sus obligaciones, en los plazos y términos razonables. Gran lección de eso nos ha dado la Corte el día de hoy, y en ese punto pensamos que debemos darle todo el soporte y la ayuda a la Comisión para que pueda lograr sus objetivos y cumplir sus metas institucionales. 


Tengo que tocar un tema domestico, un tema propio de Colombia, que son los comentarios del capítulo V. Colombia acepta la existencia de los problemas en el país, acepta que tiene un  problema grave, que es un hecho que el narcotráfico ha creado una situación muy difícil en el país, y  rogamos a Dios todos los días porque nuestros vecinos y hermanos jamás tengan que enfrentar cosas como las que nos han tocado a nosotros. Reiteramos que nuestra decisión clara es afrontar institucionalmente estos problemas, por vía de la ley, por vía de la policía, por vía de los jueces, por vía de la decisión judicial y por vía de las instituciones democráticas, protegiendo a los ciudadanos mediante la aplicación de la Constitución Colombiana e inclusive llegando a la Comisión y a la Corte cuando haya lugar; esperamos que no sea necesario, en la medida en que nuestras instituciones puedan responder a nuestros ciudadanos. 


El Informe Capítulo V, tal como lo dijimos claramente en los comentarios previos hechos a la Comisión, tiene serios defectos de elaboración. Fundamenta su análisis en datos proporcionados por una ONG llamada CINEP, quisiéramos saber sí quisiera saber cuál es el fundamento técnico de esas cifras, cómo se estructuraron, ¿porqué CINEP y no la Universidad Nacional?, ¿porqué CINEP y no la Universidad Javeriana?, ¿porqué CINEP y no el DANE que tiene además cifras que han sido validadas por las Naciones Unidas?. Porqué no se usó una metodología previamente validada. Eso no es serio y no corresponde a la jerarquía y la responsabilidad institucional de la Comisión. Incluir cifras que no puede probar y que no puede sostener. Nosotros formalmente en esta reunión objetamos las cifras, y afirmamos formalmente que las cifras contenidas en el informe de capitulo 4º. Aportadas con fundamento en un informe privado, no corresponden a la realidad. Estamos en disposición de entrar en debate y de presentar las cifras que nosotros tenemos, verificadas por jueces, por fiscales, por instituciones públicas. Pensamos que tenemos instituciones serias que pueden sustentar esas cifras y que nos permiten probar lo afirmado. 


El punto concreto es que cuando hablamos de instituciones, y la Comisión lo es, debemos trabajar en el marco institucional. Nos llama la atención algo que en la exposición que la Comisión hace sobre el informe del Capítulo V se aclara hoy, es curioso que en el informe escrito no se mencione la palabra cocaína. Puede decirse fácilmente que en Colombia hay muertes y que hay masacres y que hay muchos problemas, sí claro, por supuesto, pero hay un trasfondo claro y hay un hecho concreto que dinamiza esas situaciones. Cuando se habló de bandas emergentes, por ejemplo, se hizo mención clara –y lo dice claramente hoy el informe de la MAPP OEA, que ese tipo de bandas se organizan alrededor de los lugares donde se desarrolla el negocio de la coca. Hay una causa de los problemas de Colombia, el narcotráfico, ojalá tuviéramos la capacidad económica para enfrentar un problema de semejante tamaño y eliminarlo de forma definitiva; hacemos todo lo que está en nuestras manos, hacemos un esfuerzo gigantesco en el punto presupuestal y humano; pero es un negocio enorme y hay aspectos que nos desbordan. 


Nosotros pediríamos de alguna forma a la Comisión que en los análisis se tenga en cuenta, tal como lo hacen los colegas de las ONG algunas veces, el contexto de porqué se dan las cosas. Nosotros aceptamos los problemas, no los estamos negando ni vamos a cuestionarlos. Los problemas existen, pero tienen causas también. Es muy importante que, cuando se escriba un documento de la importancia de los que se hacen acá, eso se tenga en cuenta las causas y las respuestas institucionales. 


Yo quisiera hacer una precisión, el Embajador de Paraguay dijo hoy unas palabras que son claras: la única autoridad competente para definir asuntos de derechos humanos en este continente es la Comisión Interamericana, y la única autoridad competente para sentenciar sobre estos asuntos es la Corte. Son las instituciones legítimamente admitidas por el conjunto de países que aquí estamos sentados. Colombia acata esas decisiones. Nuestro Estado se somete a las reglas de juego que ha firmado; el único protocolo que no hemos firmado es el de la pena de muerte, pero si algo está proscrito en Colombia es la pena de muerte.  Procederemos de conformidad. 


Colombia agradece a la OEA y con la Comisión el acompañamiento que nos hacen en el tema de desmovilización. Colombia ha tenido que escoger el equilibrio entre justicia y paz y está en un proceso dentro del cual está desmovilizando a estas alturas 32,000 paramilitares por un lado, y más de 10,000 guerrilleros por el otro. Eso es una cifra enorme, son 42,000 personas. 


Este tema implica que se tomen decisiones importantes que han sido avaladas por las instituciones públicas colombianas en especial por su Corte Constitucional, una de las instituciones más respetables del continente, como casi todas las cortes constitucionales de nuestros países, que a su vez acudió a las decisiones de la Corte Interamericana para fundar sus decisiones y a su interrelación de la formación del sistema judicial y legal en América Latina. 


Por lo anterior, Colombia considera la ley de justicia y paz una regla legal válida, es una ley transicional en el marco de un proceso de paz, en la cual se busca el equilibrio entre justicia y paz.

Nosotros agradecemos el acompañamiento de la Comisión y le rogamos su comprensión, sin perjudico de manifestar el interés de corregir aquellos aspectos que haya que corregir. 


Cuando estamos hablando de superar un problema crítico, Colombia manifiesta su clarísima voluntad de acogerse a la última parte de lo que dijo el Sr. Comisionado en el Informe del Capítulo Cuarto: llegar a la verdad, llegar a la justicia y llegar a la reparación. Lo haremos de acuerdo con la ley transicional porque es el único camino real que tenemos. Si queremos hacerlo por otras vías va a ser imposible, Colombia necesita recurrir a los instrumentos disponibles que efectivamente funcionen, obviamente garantizando la justicia, la verdad y la no repetición de los hechos. 


Quizás lo que es mas importante de destacar de este proceso es que con lo difícil que resulta afrontar hechos tan graves como los ocurridos en Colombia, todo el proceso de reconciliación y reconocimiento de la verdad se esta haciendo en el marco de sus instituciones constitucionales que están funcionando plenamente. 


Hacemos un esfuerzo gigantesco en el tema de protección de indígenas y afrocolombianos. Tenemos cifras muy importantes, no las voy a repetir acá, pero estamos cumpliendo nuestras obligaciones de protecciones de los ciudadanos con mayor riesgo. Tenemos el sistema más sofisticado del mundo en protección de defensores de derechos humanos, gastamos billones de pesos colombianos en temas de la protección a estos grupos vulnerables, consideramos especialmente que es nuestro deber que aquellas personas que quieran proteger los derechos humanos puedan hacerlo con libertad, y hacemos todo nuestro esfuerzo por garantizarles la protección y la posibilidad de realizar todas las acciones que les corresponda. 


Salgo del tema colombiano particular y quisiera regresar a la Comisión simplemente para advertir que nos parece muy meritoria la actividad de relatoría. Vamos a recibir próximamente la relatoría de segregación racial y  tenemos toda la disposición para colaborar en su misión. Colombia es un territorio en el cual jamás se le va negar acceso a la Comisión, la Comisión es bienvenida. Para poder sostener la credibilidad institucional nuestro país considera fundamental mantenerse abierta con miras a garantizar la transparencia de sus instituciones y nosotros estamos abiertos a que la Comisión vaya a Colombia cuando quiera, a donde quiera y cuenta con el apoyo de la institucional colombiana, para poder mirar, cuestionar o profundizar los temas que a bien tenga; no hay ningún problema ni restricción. 


En el tema presupuestal nosotros nos atrevemos hacer los comentarios y hablar a la Comisión porque pensamos que tenemos que ser claros. Hay que ser fuertes en la defensa del sistema. Nosotros estamos comprometidos completamente, razón por la cual pensamos que tenemos un compromiso que implica la doble vía de decir lo bueno y lo malo. En la parte de lo bueno, nosotros, como los demás países aquí presentes y los países que reconocemos la competencia de la Comisión, estamos convencidos de la necesidad de fortalecer la Comisión y la Corte, y pensamos que aporte presupuestal, tal como lo manifestamos con claridad a la Secretaría, no es satisfactorio. Se nos presentó un presupuesto con una disminución efectiva de los recursos de la Comisión; se nos dice que se está corrigiendo, sin embargo pensamos que hay que ir más allá. En el dialogo interamericano hay posiciones y hay intereses que defienden unos y otros; principios y valores distintos pero igualmente importantes para nuestra región, pero par un gran numero de países el Sistema Interamericano de Derechos Humanos es de especialísimo valor.


En las evaluaciones del día de hoy, vamos a rogarle a la Comisión que haga lo que hizo la Corte el día de ayer, que nos haga llegar los documentos que contienen las aspiraciones financieras de la Comisión. Pediríamos a la Comisión que hiciera del ejercicio de hacer una proyección a 5 años para poder ver cómo podemos entrar a negociar en los temas de presupuesto, para ver qué podemos avanzar. Cuentan con el apoyo político y con el apoyo decidido de un paquete muy importante de países; tienen la absoluta seguridad de que lo que hacen cuenta con el respaldo del continente. 
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Puntos críticos, el Reglamento. Con todo el respeto a la Comisión, el Reglamento fue expedido sin condiciones de transparencia; casi fue hecho a escondidas, nos enteramos a última hora, un mes después. ¿Por qué? ¿Por qué no se consultó el Reglamento con todos los interesados, Estados, ONGs, victimas? ¿Por qué no se puso en consideración de los países? ¿Por qué no se trajo a este foro de la CAJP? Por qué no tuvimos la oportunidad de verlo y decir: nos están vulnerando el derecho de defensa, y ahora nos vemos en la obligación de decirlo aquí: ese reglamento vulnera el derecho de defensa de los países. Ese reglamento es el retroceso claro de las modificaciones hechas en el 2001. Ese reglamento vuelve al punto donde la Comisión une la admisibilidad y el fondo y rompe la posibilidad de que los estados tengamos tiempo de revisar los documentos y las pruebas y en consecuencia exponer ante la Comisión nuestros argumentos y pruebas. 


Deseo invitar a la Comisión a que lo discutamos el tema, nosotros reconocemos la autonomía de la Comisión, no negamos su competencia para modificar el reglamento, eso no está bajo discusión. Lo que nos parece es que ha podido hacerse dialogando, con discusión y con análisis, no vemos porque no se hizo así. 


El otro punto que quizás nos angustia es el de las audiencias. Con qué criterio se programan las audiencias. Hemos visto audiencias necesarias e importantísimas y otras en las cuales la Comisión convoca audiencias en las cuales por su propia naturaleza no se sabe cuál es el objetivo de la audiencia, no se entiende a qué se pretende llegar con ella, y en algunas se ha percibido un claro interés político, lo cual distorsiona la naturaleza de la Comisión. 


Bien, un último punto que quisiera tocar muy corto, es un tema que se trató muy recientemente en la Comisión, se trata de procesos interestatales. Se estudio un proceso en el que se discutió una queja de un Estado frente al otro. Quizás el tema más importante que la Comisión puede analizar, es el tema de las relaciones bilaterales. En este mismo salón se ha reiterado en muchas oportunidades la decisión de no tocar temas bilaterales porque este es un foro multilateral. Cuando la Comisión asume competencia sobre temas bilaterales, inclusive en temas de derechos humanos, está saltando a las más altas esferas de la política internacional y requiere la máxima sabiduría y prudencia en el manejo de los temas. Nosotros no desconocemos las competencias pero entendemos que se requiere la máxima sabiduría y prudencia en temas de altísima sensibilidad dentro de los países y que un error en el manejo de temas de esta naturaleza podría inclusive fracturar la Organización. Nosotros le rogamos a la Comisión que el ejercicio de una competencia de esa naturaleza se haga con la máxima prudencia y cuidado, con toda la seriedad y con toda la sabiduría que se exige a los jueces y a los magistrados. Pido disculpas a los compañeros por la extensión de la intervención.  Mil y mil gracias.

C. COSTA RICA
Intervención del Embajador, Representante Permanente de Costa Rica, 

Javier Sancho Bonilla, durante la sesión de la Comisión de Asuntos Jurídicos y Políticos en  la presentación del Informe Anual de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos correspondiente al año 2006.

Señor Presidente,
Saludo con todo respeto al Señor Doctor Florentín Meléndez, Presidente de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos, así como al Señor Secretario Ejecutivo, Don Santiago Cantón y agradezco el informe presentado.
Quisiera reiterar, como lo ha hecho siempre mi país en distintas ocasiones y ante diversas instancias internacionales, nuestro firme e insoslayable compromiso en la promoción y en la defensa incondicional de los derechos humanos y el robustecimiento de las instituciones hemisféricas a las cuales los Estados Miembros hemos confiado tan magna misión.
En ese mismo sentido, hemos manifestado nuestro incondicional apoyo a la iniciativa de que el financiamiento de la Corte provenga fundamentalmente del fondo regular de la OEA, como un mecanismo eficaz para preservar el equilibrio procesal y la sana administración de justicia dentro del Sistema Interamericano, afianzando además su autonomía e independencia.  Solidaridad y compromiso que hemos externado hoy en la mañana a la Corte Interamericana de Derechos Humanos luego de escuchar su informe anual, y que además hacemos extensivos en esta ocasión a la Comisión Interamericana de Derechos Humanos.
A la vez, saludamos los esfuerzos que la Comisión se encuentra realizando para poder estudiar y analizar las peticiones presentadas y los casos pendientes, cuyos números revelan un aumento vertiginoso, y llegar a una pronta determinación de los mismos, particularmente de aquellas peticiones y aquellos casos que llevan ya varios años esperando estudio o resolución, respectivamente.
Reconocemos y subrayamos nuestra seguridad en la salvaguarda a la independencia funcional y a la autonomía jurídica de las instancias judiciales y cuasi-judiciales de la región.  Pero en esta oportunidad deseamos destacar además el hecho de que esa autonomía y aquella independencia no las entendemos gratuitamente, sino en esencia como garantías inexorables de imparcialidad para el ejercicio de tan noble labor, acorde con las dignas responsabilidades y la decorosa investidura que han sido conferidas a los órganos del Sistema por los Estados miembros de la OEA, en la defensa y la promoción de los derechos humanos en las Américas.
Luego de repasar el informe de la Comisión que hoy se analiza, deseamos resaltar la confianza de Costa Rica en el Sistema, la cual es y ha sido plena en múltiples sentidos.  Prueba de ello lo es la adhesión de mi país a todos los mecanismos convencionales de control instaurados dentro del Sistema Interamericano de Promoción y Protección de los Derechos Humanos.  

De dicho informe, destacamos los avances “jurisprudenciales” que emanan de las decisiones de la Comisión en los últimos años y la importante labor que realizan las diversas Relatorías Especiales en la misión de promoción y defensa de la persona humana en temas específicos, en las figuras de los señores Comisionados, así como de las visitas y los informes que realizan.  Mi país reafirma la legitimidad y la autoridad suficiente de los Relatores para supervisar la situación de los derechos humanos de las personas especialmente vulnerables en el hemisferio y las violaciones a un derecho particular. El año pasado, tuvimos la oportunidad de recibir en Costa Rica al Relator Especial sobre Libertad de Expresión, asimismo mi país ha contribuido con dicha Relatoría a través de una modesta, pero a la vez simbólica aportación financiera. 

Creemos también que es mucho lo que se podría fortalecer en esas Relatorías, con la finalidad de coadyuvar a la consolidación del Sistema y a su descongestionamiento.
Así, por ejemplo, sobre este último aspecto relacionado con el congestionamiento procesal, mientras que en su informe anual ante este mismo foro, el Honorable Expresidente de la Comisión, Don Claudio Grossman señalaba ya con cierta preocupación en el año 2001, la acumulación de 930 casos individuales pendientes, la recepción durante el año 2000 de 681 denuncias sobre presuntas violaciones de derechos humanos, y la publicación en ese informe de 35 decisiones de admisibilidad, 23 sobre el fondo y 13 informes de solución amistosa, además de 21 decisiones de inadmisibilidad y 61 de archivo, resulta que precisamente hoy, seis años después, se nos anuncia ante este mismo foro que durante el año 2006 se declararon admisibles 56 casos; a la vez que se produjeron 14 informes sobre peticiones declaradas inadmisibles; 10 informes de solución amistosa; y 8 informes de fondo; todo lo cual contrasta con el total de 1635 denuncias recibidas sobre presuntas violaciones de derechos humanos para el ejercicio anual del 2006 y un total acumulado de 1237 casos pendientes.
Un viejo aforismo anglosajón, repetido en anteriores ocasiones en esta sala, señala: “justice delayed is justice denied”.  Por lo tanto, observamos con sumo interés éstas y otras acciones señaladas en el informe, dirigidas a reducir los perjudiciales efectos de la mora procesal, como una forma de reforzar además la credibilidad y la confianza en el Sistema.  La responsabilidad de la Comisión en este tema es de innegable trascendencia, como un primer filtro erigido por la normativa Internacional del Sistema Interamericano.
En lo que hace a las reformas operadas al Reglamento de la Comisión Interamericana en el 2006, la Delegación de Costa Rica desea agradecer el empeño y reconocer los esfuerzos desplegados por esta última en procurar mecanismos procesales que tiendan a garantizar de manera más eficaz el pleno acceso de las víctimas al Sistema y afianzar normas que a la vez procuren una verdadera paridad procesal entre las partes.  No obstante, a la vez que destacamos la necesidad de introducir mecanismos que afiancen el equilibrio procesal de las partes, también deseamos realizar una reflexión sobre cuatro aspectos importantes que nos permitimos hoy expresar ante Ustedes.
En primer lugar, el Estado de Costa Rica, siendo parte de la Convención Americana sobre Derechos Humanos, observa con preocupación que no se haga uso de los mecanismos de comunicación institucional de la Organización hacia los Estados y los canales ya establecidos, para informar sobre las reformas reglamentarias introducidas más recientemente.  Al mismo tiempo que destacamos importantes reformas reglamentarias, especialmente en relación con el tema de las Relatorías Especiales y la designación de sus encargados, miramos con honda preocupación algunas de las modificaciones procedimentales recientes que han sido ya abordadas profusamente por los señores delegados y las señoras delegadas que me antecedieron en el uso de palabra.
En segundo lugar, la Delegación de Costa Rica desea adelantar desde ya un respetuoso pero a la vez vehemente y firme llamado a la Honorable Comisión, con la finalidad de que se estudien y reevalúen los criterios y mecanismos vigentes de admisión prima facie de las peticiones individuales, teniendo presente que ello redundará favorablemente en el fortalecimiento del sistema en múltiples sentidos:  Primero, estimamos que ello redundará en una verdadera racionalización de los recursos financieros y humanos que se asignan anualmente a la Comisión.  Segundo, confiamos en que dicho ejercicio procurará a los Estados mejores posibilidades de reasignación de sus recursos públicos, partiendo de la premisa de que solamente aquellas peticiones que logren superar sustantiva y cualitativamente los filtros procesales respectivos, tendrán la virtud de convertirse en casos.  Tercero y último, aspiramos a que todo lo anterior conlleve necesariamente a una mayor credibilidad y confianza internacional en el Sistema y la labor que realiza la Comisión.
Unido a lo anterior, Costa Rica desea manifestar en tercer lugar, su aspiración de que la posibilidad excepcional del diferimiento procesal de la decisión de admisibilidad inicial para ser resuelta junto con la resolución de fondo, sea precisamente eso, una práctica excepcional cuya aplicación depende exclusiva y estrictamente de las extraordinarias condiciones que debe determinar el Reglamento.
En cuarto lugar y en lo que hace al mecanismo de las comunicaciones interestatales, el cual se encuentra vigente únicamente para 10 de los Estados Parte de la Convención Americana sobre Derechos Humanos, la Delegación de Costa Rica cree firmemente que la sensible responsabilidad ética y jurídica de la Comisión en el trámite de admisión prima facie de las situaciones sometidas por un Estado miembro en contra de otro Estado, se ve notablemente magnificada no sólo por el principio de reciprocidad que impregna la lógica de las relaciones internacionales y la filosofía en que se inspira el mismo Sistema Interamericano, sino que debe además ser guiada por la prudencia y el sentido común.
La reciente experiencia de este año, inusitada en los anales del Sistema Interamericano, en que por primera vez un Estado miembro se ha dirigido contra otro ante la Comisión Interamericana, revela enseñanzas de gran valía para los demás países miembros del Sistema y para la misma experiencia institucional de la Comisión, sobre las especiales situaciones que rodean la actividad contenciosa en este campo interestatal.
Sobre este último punto, debemos compartir la preocupación a la cual se ha referido ya mi distinguido colega el Embajador Camilo Ospina, Representante Permanente de Colombia, y hacemos propias sus palabras cuando señala que la Comisión “al aceptar este tipo de peticiones interestatales salta a la esferas de la política internacional y de las agendas bilaterales de los países; es muy arriesgado y peligroso ya que cualquier error bien podría fracturar al Sistema y a la Organización misma”.
La importancia de la acción que desempeña la Comisión Interamericana, pero acaso también sus responsabilidades como una primera instancia procesal en el Sistema, son múltiples, variadas y complejas.  Creemos que, institucionalmente, el diálogo tripartita, profundo y sincero, entre la Comisión, la Corte y los Estados, revierte una singular significación ahora y en todo momento.
Señor Presidente:
Deseamos, finalmente, reiterar nuestras palabras de apoyo a los órganos del Sistema Interamericano de Derechos Humanos, y nuestro sincero compromiso de trabajar juntos en el perfeccionamiento del mismo.
MUCHAS GRACIAS.
D. ESTADOS UNIDOS
Presentation of the 2006 Annual Report
of the Inter-American Commission on Human Rights
(Statement as read by Andrew Stevenson, Alternate Representative of the United States of America at the Committee on Political and Juridical Affairs -- March 29, 2007)
Good afternoon, Mr. Chair.

My delegation would like to join other delegations to recognize and commend President Florentín Meléndez, Dr. Canton, the Secretariat, and, of course, the Commissioners, for their tireless and often thankless work on the Inter-American Commission on Human Rights and for the production of this useful report. 


The United States would also like to congratulate Commissioners Meléndez, Paolo Carozza, and Victor Abramovich upon their recent elections last month as President, First Vice-president and Second Vice-president.  


Mr. Chair, Secretary General Insulza noted very eloquently last May at the inauguration of the 124th Session of this Commission the paramount importance of democracy and human rights as key foundations of the Inter-American system.  Previous President of the Commission Dr. Fernandez Arevalos also observed last October that “democracy and the rule of law are necessary conditions for the observation of human rights and for their respect in democratic societies. According to the Inter-American Democratic Charter, essential elements of representative democracy include respect for human rights and fundamental freedoms.”

My delegation believes that these words are worth emphasizing again here today.  Democracy is indeed the chrysalis from which economic and social development, and progress, emerge and are maintained.  


And respect for human rights is fundamental to that cause.  It is what gives security its true meaning – the defense of the individual from governmental abuses and cruelty.  Respect for human rights reflects the highest ideals of what we can achieve, collectively, as a society.

Mr. Chair, the reports being presented today in this Committee are a key element of the Inter-American goal not only to prevent human rights abuses, but also to “positively” strengthen that respect for each of us as individuals and to give us all the opportunity to achieve our full potential with dignity.

These reports are a testament to the peoples of the Americas and the fact that the Inter-American system takes seriously our goal to build a more-just world.  And, with few exceptions, we have made great progress – Progress from which we must not retreat, and from which we cannot afford to rest.

At a time when nongovernmental organizations are under increasing pressure in many countries around the world, my delegation also believes it important to highlight the visibility which the Commission has given to the role of civil society actors and human rights defenders in this annual report -- as well as in its recent “Report on the Situation of Human Rights Defenders in the Americas.”  As Secretary of State Rice has noted in this regard, "When NGOs and other human rights defenders are under siege, freedom and democracy are undermined.  We must defend the defenders ... It is imperative that democratic governments work in concert to defend the vital role that NGOs play in building free societies.”  


Human rights defenders and non-governmental organizations are essential to a nation’s success.  In today’s world, the problems confronting states are too complex even for the most powerful to tackle alone.  However, restricting the political space of NGOs -- and public debate in turn -- only limits a society’s growth.   Our commitment to protect the men and women who serve the cause of human rights and fundamental freedoms in the Hemisphere must be as determined as the efforts of those who persecute them.

We must help countries develop the democratic institutions that will ensure human rights are respected over the long term.  We must help fragile democracies deliver on the high hopes of their citizens for a better life.

And with these hopes in mind, more needs to be done with these reports so that they do more than collect dust in our offices, the offices of government officials, non-governmental organizations, university professors, and libraries. 


Last year, Secretary General Insulza made a call for greater attention to be paid to the Annual Reports of the Commission, both at the Permanent Council and at the General Assembly.  In fact, he suggested that the Permanent Council should be the “bridge” between the Human Rights Commission and the member states – a forum to discuss the state of human rights in our hemisphere.  My delegation would like to reiterate this important observation again this year.

We need to continue the historic and useful practice of having an oral presentation of the Annual Report, as we have received today so expertly by President President Meléndez, before the Permanent Council.  We need to discuss this report and its contents to highlight our strengths and to challenge ourselves to improve upon our weaknesses.  


Further, my delegation believes this discussion should also carry over to the General Assembly -- as the premier forum for the Americas to strengthen our commitment to representative democracy and human rights for all peoples.  This only naturally reflects what the President of the Permanent Council, Ambassador Maria Luján Flores, observed last month – that the Commission has been engaged in a “visible increase of activity” in recent years.

Lastly, in addition to our important support of fundamental freedoms and rule of law, we as OAS member states must also protect and strengthen our commitment to right of freedom of expression for all, and we must make appropriate efforts to ensure a safe and non-violent environment for the free-flow of ideas and public discourse throughout the hemisphere.  To that end, we look forward to the continued work of Dr. Ignacio Alvarez.

Mr. Chair, Dr. Florentín Meléndez’s presentation also revealed to us once again the dire financial needs of the Commission.  My delegation would like to encourage all potential donors to seek additional funds to support the important activities of the Commission.

In closing, the support from the United States for the Commission’s mandate remains strong, and we believe its function remains a vital part of the inter-American system.  
Thank you.
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		Variacion Porcentual del fondo regular (VP)

		Año		Valor		VP																Fondo regular		Peticiones recibidas		Personal (FR)

		2006		3274.8

		2006		3274.8		6.397218883				2005		2920.2		0						2000		4.5		15.2		4.16

		2005		3077.9		-10.2626898743				2005		2920.2		-14.8604915595						2000		4.5		15.2		4.16

		2004		3429.9		7.1676300578				2004		3429.9		7.1676300578						2001		-0.6		5.4		0

		2003		3200.5		1.4582342685				2003		3200.5		1.4582342685						2002		1.27		19.2		0

		2002		3154.5		1.2778116673				2002		3154.5		1.2778116673						2003		1.45		26.1		0
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		2004		1329		55.2570093458
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		Personal del fondo regular

		Año		Valor		VP

		2006		31		24

		2005		24		-4

		2004		25		0
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		2002		25		0
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		1998		24		0
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		1996		24		0
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